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JUSTIFICATION SUCCINCTE
La bonne mise en œuvre d’un cadre réglementaire mis à jour pour les communications électroniques dans l’Union devrait également comprendre la garantie de la liberté d’expression et d’information, du pluralisme des médias, de la diversité culturelle, de la protection des consommateurs, de la vie privée et de la protection des données à caractère personnel. Le rapporteur pour avis recommande donc de modifier la proposition de la Commission pour atteindre cet objectif, tout en tenant compte des liens et interactions avec les nouvelles propositions de règlement sur la vie privée et les communications électroniques.

Le rapporteur pour avis estime notamment que, tout en garantissant des conditions de concurrence équitables entre tous les fournisseurs de services, la directive doit également viser à garantir des normes minimales communes en ce qui concerne la sécurité des réseaux et des services, ainsi que le respect de la vie privée des utilisateurs finaux. Il est donc essentiel d’inclure tous les types de services de communications interpersonnelles, même lorsqu’une fonction de communication interpersonnelle et interactive est un élément accessoire pour un autre service, en tenant compte également des évolutions futures et des synergies entre les services.

À l’instar de la position exprimée par le Parlement dans sa résolution du 14 mars 2017 sur les incidences des mégadonnées pour les droits fondamentaux: respect de la vie privée, protection des données, non-discrimination, sécurité et application de la loi, le rapporteur pour avis insiste sur le fait que pour garantir la sécurité et l’intégrité des réseaux et des services, il convient de promouvoir l'utilisation du chiffrement de bout en bout et, si nécessaire, de le rendre obligatoire, conformément aux principes de la protection des données et de la protection de la vie privée dès la conception. Les États membres ne devraient en particulier pas imposer d’obligation aux fournisseurs de services de chiffrement, aux fournisseurs de services de communication et à tout autre organisme (à tous les niveaux de la chaîne de distribution) qui affaiblirait la sécurité de leurs réseaux et services, comme le fait d’autoriser ou de faciliter les «portes dérobées». Tandis que cette nouvelle disposition porte sur la sécurité des réseaux et des services, il est essentiel de garantir le droit à la protection des données à caractère personnel et au respect du caractère privé des communications électroniques.

Un autre élément essentiel pour renforcer la sécurité des réseaux et des services ainsi que la protection des droits fondamentaux est constitué par les nouvelles missions conférées à l’ORECE pour l’élaboration de lignes directrices dans ce domaine précis afin de s’assurer d'une mise en œuvre cohérente et conforme à la réglementation. En outre, l’indépendance de l’ORECE se fonde également sur la garantie que les autorités de régulation nationales sont juridiquement distinctes et fonctionnellement indépendantes de ce secteur et du gouvernement, en ce sens qu’elles ne sollicitent ni n’acceptent d’instructions extérieures de qui que ce soit, qu’elles œuvrent d’une manière transparente et responsable conformément à la loi et qu’elles disposent de pouvoirs suffisants.

Le rapporteur pour avis introduit une formulation spécifique en ce qui concerne d’éventuelles limitations imposées par les États membres pour des motifs de politique publique, de sécurité publique ou de santé publique afin de veiller à ce que, conformément aux dispositions de la Charte et à la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne, toute limitation de l'exercice des droits et libertés reconnus par la Charte doit être prévue par la loi et respecter le contenu essentiel desdits droits et libertés. Dans le respect du principe de proportionnalité, des limitations ne peuvent être apportées que si elles sont nécessaires et répondent effectivement à des objectifs d’intérêt général reconnus par l’Union ou au besoin de protection des droits et libertés d’autrui.


AMENDEMENTS
[bookmark: IntroA][bookmark: DocEPTmp][bookmark: DocEPTmp2]La commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures invite la commission de l'industrie, de la recherche et de l'énergie, compétente au fond, à prendre en considération les amendements suivants:
<RepeatBlock-Amend><Amend>Amendement		<NumAm>1</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(3)	Dans la stratégie pour un marché unique numérique, la Commission a expliqué que le réexamen du cadre des télécommunications aura comme grands axes des mesures visant à inciter à investir dans les réseaux à haut débit ultrarapides, à susciter une approche plus cohérente à l'échelle du marché unique en ce qui concerne la politique et la gestion du spectre radioélectrique, à mettre en place un environnement propice à un véritable marché unique par la défragmentation de la régulation, à établir des conditions de concurrence équitables pour tous les acteurs du marché et l’application cohérente des règles, ainsi qu’à instaurer un cadre institutionnel et réglementaire plus efficace.
	(3)	Dans la stratégie pour un marché unique numérique, la Commission a expliqué que le réexamen du cadre des télécommunications aura comme grands axes des mesures visant à inciter à investir dans les réseaux à haut débit ultrarapides, à susciter une approche plus cohérente à l'échelle du marché unique en ce qui concerne la politique et la gestion du spectre radioélectrique, à mettre en place un environnement propice à un véritable marché unique par la défragmentation de la régulation, à garantir une protection efficace des consommateurs, à établir des conditions de concurrence équitables pour tous les acteurs du marché et l’application cohérente des règles, ainsi qu’à instaurer un cadre institutionnel et réglementaire plus efficace. Dans sa stratégie pour un marché unique numérique, la Commission annonçait également un réexamen de la directive 2002/58/CE afin de garantir aux utilisateurs des services de communications électroniques un niveau élevé de protection de la vie privée et à tous les acteurs économiques des conditions de concurrence équitables.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Conformément à l’article 104 du règlement, le présent amendement est nécessaire pour des motifs impérieux liés à la logique interne du texte, ainsi qu’à la cohérence avec d’autres propositions législatives connexes, en particulier la proposition de règlement «vie privée et communications électroniques» (COM(2017)0010).
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>2</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(5)	La présente directive devrait créer un cadre juridique garantissant la liberté de fournir des réseaux et des services de communications électroniques sous la seule réserve des conditions qu'elle fixe et de toute restriction découlant de l'article 52 , paragraphe 1, du traité, et notamment des mesures concernant l'ordre public, la sécurité publique et la santé publique.
	(5)	La présente directive devrait créer un cadre juridique garantissant la liberté de fournir des réseaux et des services de communications électroniques sous la seule réserve des conditions qu'elle fixe et de toute restriction découlant de l'article 52, paragraphe 1, du traité, et notamment des mesures concernant l'ordre public, la sécurité publique et la santé publique, et de l’article 52, paragraphe 1, de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (ci-après «la Charte»).


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Conformément à l'article 104 du règlement, le présent amendement est nécessaire, car il est lié de façon inextricable à d’autres amendements recevables, en particulier l’amendement 20 qui concerne l’article 12.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>3</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(6)	Les dispositions de la présente directive sont sans préjudice de la possibilité dont dispose chaque État membre d'adopter les mesures nécessaires , justifiées par les raisons énoncées aux articles 87 et 45 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, pour garantir la protection de ses intérêts essentiels en matière de sécurité, assurer l'ordre public , la moralité publique et la sécurité publique et permettre la recherche, la détection et la poursuite d'infractions pénales.
	(6)	Les dispositions de la présente directive sont sans préjudice de la possibilité dont dispose chaque État membre d'adopter les mesures nécessaires, justifiées par les raisons énoncées aux articles 87 et 45 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, pour garantir la protection de ses intérêts essentiels en matière de sécurité, assurer l'ordre public et la sécurité publique et permettre la recherche, la détection et la poursuite d'infractions pénales, en tenant compte du fait que ces mesures doivent être prévues par la loi, respecter l’essence des droits et libertés reconnus par la Charte et être conformes au principe de proportionnalité, conformément à l’article 52, paragraphe 1, de la Charte.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Conformément à l'article 104 du règlement, le présent amendement est nécessaire, car il est lié de façon inextricable à d’autres amendements recevables, en particulier l’amendement 20 qui concerne l’article 12.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>4</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 7</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(7)	La convergence des secteurs des télécommunications, des médias et des technologies de l'information implique que tous les réseaux et services de communications électroniques soient soumis dans la mesure du possible à un même code des communications électroniques européen établi par une directive unique, à l’exception des questions qu’il est préférable de traiter au moyen de règles directement applicables établies par des règlements. Il est nécessaire de séparer la réglementation des réseaux et services de communications électroniques de celle des contenus. Le présent code ne s'applique donc pas aux contenus des services fournis sur les réseaux de communications électroniques à l'aide de services de communications électroniques, tels que les contenus radiodiffusés, les services financiers et certains services propres à la société de l'information, et ne porte donc pas atteinte aux mesures relatives à ces services qui sont arrêtées au niveau de l’Union ou national, dans le respect du droit de l’Union , afin de promouvoir la diversité culturelle et linguistique et de garantir la défense du pluralisme des médias. Le contenu des programmes de télévision est couvert par la directive 2010/13/UE du Parlement européen et du Conseil21. La réglementation de la politique audiovisuelle et des contenus vise à atteindre des objectifs d'intérêt général, tels que la liberté d'expression, le pluralisme des médias, l'impartialité, la diversité culturelle et linguistique, l'intégration sociale, la protection des consommateurs et la protection des mineurs. La séparation entre la réglementation des communications électroniques et la réglementation des contenus ne porte pas atteinte à la prise en compte des liens qui existent entre eux, notamment pour garantir le pluralisme des médias, la diversité culturelle ainsi que la protection du consommateur.
	(7)	La convergence des secteurs des télécommunications, des médias et des technologies de l'information implique que tous les réseaux et services de communications électroniques soient soumis dans la mesure du possible à un même code des communications électroniques européen établi par une directive unique, à l’exception des questions qu’il est préférable de traiter au moyen de règles directement applicables établies par des règlements. Il est nécessaire de séparer la réglementation des réseaux et services de communications électroniques de celle des contenus. Le présent code ne s'applique donc pas aux contenus des services fournis sur les réseaux de communications électroniques à l'aide de services de communications électroniques, tels que les contenus radiodiffusés, les services financiers et certains services propres à la société de l'information, et ne porte donc pas atteinte aux mesures relatives à ces services qui sont arrêtées au niveau de l’Union ou national, dans le respect du droit de l’Union , afin de promouvoir la diversité culturelle et linguistique et de garantir la défense du pluralisme des médias. Le contenu des programmes de télévision est couvert par la directive 2010/13/UE du Parlement européen et du Conseil21. La réglementation de la politique audiovisuelle et des contenus vise à atteindre des objectifs d'intérêt général, tels que la liberté d'expression, le pluralisme des médias, l'impartialité, la diversité culturelle et linguistique, l'intégration sociale, la protection des consommateurs et la protection des mineurs. La séparation entre la réglementation des communications électroniques et la réglementation des contenus ne porte pas atteinte à la prise en compte des liens qui existent entre eux, notamment pour garantir la liberté d’expression et d’information, le pluralisme des médias, la diversité culturelle, la protection du consommateur, le respect de la vie privée et la protection des données à caractère personnel.

	__________________
	__________________

	21 Directive 2010/13/UE du Parlement européen et du Conseil du 10 mars 2010 visant à la coordination de certaines dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres relatives à la fourniture de services de médias audiovisuels (directive «Services de médias audiovisuels») (JO L 95 du 15.4.2010, p. 1).
	21 Directive 2010/13/UE du Parlement européen et du Conseil du 10 mars 2010 visant à la coordination de certaines dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres relatives à la fourniture de services de médias audiovisuels (directive «Services de médias audiovisuels») (JO L 95 du 15.4.2010, p. 1).


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Conformément à l’article 104 du règlement, le présent amendement est nécessaire pour des motifs impérieux liés à la logique interne du texte, ainsi qu’à la cohérence avec d’autres instruments législatifs connexes, en particulier le règlement général sur la protection des données et la proposition de règlement relatif à la vie privée et aux communications électroniques.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>5</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 15</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(15)	Les services utilisés à des fins de communication, et les moyens techniques de leur fourniture, ont fortement évolué. De plus en plus, les utilisateurs finaux remplacent la téléphonie vocale traditionnelle, les messages textuels (SMS) et les services de transmission de courrier électronique par des services en ligne équivalents sur le plan fonctionnel, tels que la voix sur IP, des services de messagerie en ligne et des services de courrier électronique sur le web. Pour que les utilisateurs finaux bénéficient d’une protection efficace et de même niveau lorsqu’ils utilisent des services équivalents sur le plan fonctionnel, une définition orientée vers l’avenir des services de communications électroniques ne devrait pas reposer uniquement sur des paramètres techniques, mais s’appuyer sur une approche fonctionnelle. La régulation indispensable devrait avoir un champ d’application qui soit approprié au regard des objectifs d’intérêt public qu’elle doit atteindre. Si l’«acheminement de signaux» reste un paramètre important pour déterminer les services qui relèvent du champ d'application de la présente directive, la définition devrait également couvrir d'autres services qui rendent possible la communication. Le fait qu’un fournisseur achemine les signaux lui-même ou que la communication soit assurée via un service d’accès à l’internet n’intéresse pas l’utilisateur final. La définition modifiée des services de communications électroniques devrait par conséquent englober trois types de services qui peuvent se chevaucher en partie, à savoir les services d’accès à l’internet selon la définition figurant à l’article 2, paragraphe 2, du règlement (UE) 2015/2120, les services de communications interpersonnelles tels que définis dans la présente directive, et les services consistant totalement ou principalement en l’acheminement de signaux. Il convient d’éliminer les ambiguïtés observées dans la mise en œuvre de la précédente définition des services de communications électroniques; celle-ci devrait permettre une application calibrée, disposition par disposition, des droits et obligations spécifiques contenus dans le cadre aux différents types de services. Le traitement des données à caractère personnel par les services de communications électroniques, contre rémunération ou non, doit être conforme aux dispositions de la directive 95/46/CE, qui sera remplacée par le règlement (UE) 2016/679 (règlement général sur la protection des données) le 25 mai 201823.
	(15)	Les services utilisés à des fins de communication, et les moyens techniques de leur fourniture, ont fortement évolué. De plus en plus, les utilisateurs finaux remplacent la téléphonie vocale traditionnelle, les messages textuels (SMS) et les services de transmission de courrier électronique par des services en ligne équivalents sur le plan fonctionnel, tels que la voix sur IP, des services de messagerie en ligne et des services de courrier électronique sur le web. Pour que les utilisateurs finaux et leurs droits bénéficient d’une protection efficace et de même niveau lorsqu’ils utilisent des services équivalents sur le plan fonctionnel, une définition orientée vers l’avenir des services de communications électroniques ne devrait pas reposer uniquement sur des paramètres techniques, mais s’appuyer sur une approche fonctionnelle. La régulation indispensable devrait avoir un champ d’application qui soit approprié au regard des objectifs d’intérêt public qu’elle doit atteindre. Si l’«acheminement de signaux» reste un paramètre important pour déterminer les services qui relèvent du champ d'application de la présente directive, la définition devrait également couvrir d'autres services qui rendent possible la communication. Le fait qu’un fournisseur achemine les signaux lui-même ou que la communication soit assurée via un service d’accès à l’internet n’intéresse pas les utilisateurs finaux ni la protection de leurs droits. La définition modifiée des services de communications électroniques devrait par conséquent englober trois types de services qui peuvent se chevaucher en partie, à savoir les services d’accès à l’internet selon la définition figurant à l’article 2, paragraphe 2, du règlement (UE) 2015/2120, les services de communications interpersonnelles tels que définis dans la présente directive, et les services consistant totalement ou principalement en l’acheminement de signaux. Il convient d’éliminer les ambiguïtés observées dans la mise en œuvre de la précédente définition des services de communications électroniques; celle-ci devrait permettre une application calibrée, disposition par disposition, des droits et obligations spécifiques contenus dans le cadre aux différents types de services. Le traitement des données à caractère personnel par les services de communications électroniques, contre rémunération ou non, doit être conforme aux dispositions de la directive 95/46/CE, qui sera remplacée par le règlement (UE) 2016/679 (règlement général sur la protection des données) le 25 mai 201823.

	__________________
	__________________

	23 Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données); JO L 119 du 4.5.2016, p. 1.
	23 Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données); JO L 119 du 4.5.2016, p. 1.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Conformément à l'article 104 du règlement, le présent amendement est nécessaire, car il est lié de façon inextricable à d’autres amendements recevables, en particulier l’amendement 13 qui concerne l’article 2.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>6</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 16</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(16)	Pour relever de la définition des services de communications électroniques, un service doit normalement être fourni contre rémunération. Dans l’économie numérique, les acteurs du marché considèrent de plus en plus que les informations relatives aux utilisateurs ont une valeur monétaire. Les services de communications électroniques sont souvent fournis en échange d’une contrepartie non pécuniaire, par exemple l’octroi de l’accès aux données à caractère personnel ou à d’autres données. La notion de rémunération devrait donc englober les situations où le fournisseur d’un service demande que lui soient fournies, directement ou indirectement, des données à caractère personnel telles que le nom, l’adresse électronique ou d’autres données, et où l’utilisateur final fournit activement ces données. Elle devrait aussi comprendre les situations où le fournisseur recueille, sans que l’utilisateur final les lui fournisse activement, des informations telles que des données à caractère personnel, y compris l’adresse IP, ou d’autres informations générées automatiquement, telles que des informations recueillies et transmises par un témoin de connexion). Conformément à la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne relative à l’article 57 du TFUE24, il y a rémunération au sens du traité également si le fournisseur de service est rétribué par un tiers et non par le bénéficiaire du service. La notion de rémunération devrait par conséquent également englober les situations où l’exposition de l’utilisateur final à des publicités conditionne son accès au service, ou encore celles où le fournisseur de service monétise les données à caractère personnel qu’il a recueillies.
	(16)	Pour relever de la définition des services de communications électroniques, un service doit normalement être fourni contre rémunération. Dans l’économie numérique, les acteurs du marché considèrent de plus en plus que les informations relatives aux utilisateurs ont une valeur monétaire. Les services de communications électroniques sont souvent fournis à l'utilisateur final en échange d’une contrepartie non pécuniaire, en particulier la fourniture de données à caractère personnel ou d’autres données. La notion de rémunération devrait donc englober les situations où le fournisseur d’un service demande que lui soient fournies, directement ou indirectement, des données à caractère personnel telles que définies à l'article 4, point 1, du règlement (UE) 2016/679 ou d’autres données, et où l’utilisateur final fournit ces données en connaissance de cause. Elle devrait aussi comprendre les situations où l'utilisateur final permet l'accès à des informations telles que des données à caractère personnel, y compris l’adresse IP, ou d’autres informations générées automatiquement, telles que des informations recueillies et transmises par un témoin de connexion, sans les fournir activement. Conformément à la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne relative à l’article 57 du TFUE24, il y a rémunération au sens du traité également si le fournisseur de service est rétribué par un tiers et non par le bénéficiaire du service. La notion de rémunération devrait par conséquent également englober les situations où l’exposition de l’utilisateur final à des publicités conditionne son accès au service, ou encore celles où le fournisseur de service monétise les données à caractère personnel qu’il a recueillies.

	_________________
	_________________

	24 Affaire C-352/85, Bond van Adverteerders et autres contre État néerlandais, EU:C:1988:196.
	24 Arrêt de la Cour de justice du 26 avril 1988, Bond van Adverteerders et autres contre État néerlandais, C-352/85, ECLI: EU:C:1988:196.


</Amend>

<Amend>Amendement		<NumAm>7</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 17</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(17)	Les services de communications interpersonnelles sont des services qui permettent l’échange interpersonnel et interactif d’informations, comprenant des services tels que les communications vocales traditionnelles entre deux personnes, mais aussi tous les types de courriers électroniques, services de messagerie ou discussions de groupe. Les services de communications interpersonnelles couvrent uniquement les communications entre un nombre fini, donc qui n’est pas potentiellement illimité, de personnes physiques déterminé par l’émetteur de la communication. Les communications impliquant des personnes morales devraient entrer dans le champ d’application de la définition lorsque des personnes physiques agissent pour le compte de ces personnes morales ou participent à la communication au moins d’un côté. Une communication interactive implique que le service permet au destinataire de l’information de répondre. Les services qui ne répondent pas à ces exigences, tels que la radiodiffusion linéaire, la vidéo à la demande, les sites web, les réseaux sociaux, les blogs ou l’échange d’informations entre machines, ne devraient pas être considérés comme des services de communications interpersonnelles. Dans des circonstances exceptionnelles, un service ne devrait pas être considéré comme un service de communications interpersonnelles si la fonction de communication interpersonnelle et interactive est une caractéristique purement accessoire d’un autre service et, pour des raisons techniques objectives, ne peut être utilisée sans ce service principal, et son intégration n’est pas un moyen de contourner l’applicabilité des règles régissant les services de communications électroniques. Un exemple d’une telle exception pourrait être, en principe, un canal de communication dans un jeu en ligne, en fonction des caractéristiques de la fonction de communication du service.
	(17)	Les services de communications interpersonnelles sont des services qui permettent l’échange interpersonnel et interactif d’informations, comprenant des services tels que les communications vocales traditionnelles entre deux personnes, mais aussi tous les types de courriers électroniques, services de messagerie ou discussions de groupe. Les services de communications interpersonnelles couvrent uniquement les communications entre un nombre fini, donc qui n’est pas potentiellement illimité, de personnes physiques déterminé par l’émetteur de la communication. Les communications impliquant des personnes morales devraient entrer dans le champ d’application de la définition lorsque des personnes physiques agissent pour le compte de ces personnes morales ou participent à la communication au moins d’un côté. Une communication interactive implique que le service permet au destinataire de l’information de répondre. Les services qui ne répondent pas à ces exigences, tels que la radiodiffusion linéaire, la vidéo à la demande, les sites web, les réseaux sociaux, les blogs ou l’échange d’informations entre machines, ne devraient pas être considérés comme des services de communications interpersonnelles.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Tout en garantissant des conditions de concurrence équitables entre tous les fournisseurs de services, la directive doit également viser à garantir des normes minimales communes en ce qui concerne la sécurité des réseaux et des services, ainsi que le respect de la vie privée des utilisateurs finaux. Il est donc essentiel d’inclure tous les types de services de communications interpersonnelles, même lorsqu’une fonction de communication interpersonnelle et interactive est un élément accessoire pour un autre service, en tenant compte également des évolutions futures et des synergies entre les services.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>8</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 36</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(36)	Il est nécessaire de renforcer encore l’indépendance des autorités de régulation nationales afin d'assurer l'imperméabilité de son chef et de ses membres aux pressions extérieures, en imposant des qualifications minimales pour leur nomination, et en fixant une durée minimale pour leur mandat. En outre, la limitation de la possibilité de renouveler leur mandat plus d’une fois, et l’exigence d’un système de rotation approprié pour le conseil d’administration et l’encadrement supérieur, permettraient de faire face au risque de captation de la régulation, d’assurer la continuité et de renforcer l'indépendance.
	(36)	Il est nécessaire de renforcer encore l’indépendance des autorités de régulation nationales afin d'assurer l'imperméabilité de son chef et de ses membres aux pressions extérieures, en imposant des qualifications minimales pour leur nomination, et en fixant une durée minimale pour leur mandat. En outre, la limitation de la possibilité de renouveler leur mandat plus d’une fois, et l’exigence d’un système de rotation approprié pour le conseil d’administration et l’encadrement supérieur, permettraient de faire face au risque de captation de la régulation, d’assurer la continuité et de renforcer l'indépendance. À cette fin, les États membres doivent veiller à ce que les autorités de régulation nationales soient juridiquement distinctes et fonctionnellement indépendantes du secteur et du gouvernement, qu’elles ne sollicitent ni n’acceptent d’instructions extérieures d’aucun organe, qu’elles œuvrent d’une manière transparente et responsable conformément au droit de l’Union et au droit national et qu’elles disposent de pouvoirs suffisants.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Conformément à l’article 104 du règlement, le présent amendement est nécessaire pour des motifs impérieux liés à la logique interne du texte, ainsi qu’à la cohérence avec d’autres propositions législatives connexes, en particulier la proposition de règlement sur l’ORECE (COM(2016)0591).
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>9</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 91 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(91 bis)	Afin de garantir la sécurité et l’intégrité des réseaux et des services, il convient de promouvoir l'utilisation du chiffrement de bout en bout et, si cela est techniquement réalisable, de le rendre obligatoire, conformément aux principes de la protection des données et de la protection de la vie privée dès la conception. Les États membres ne devraient pas, en particulier, imposer aux fournisseurs de services de chiffrement, aux fournisseurs de services de communications électroniques et à tout autre organisme à tous les niveaux de la chaîne de distribution d’obligation qui affaiblirait la sécurité de leurs réseaux et services, comme le fait d’autoriser ou de faciliter les «portes dérobées».


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Conformément à l'article 104 du règlement du Parlement, cet amendement est nécessaire pour des raisons impérieuses de cohérence du texte avec la position du Parlement européen, notamment la résolution du 12 mars 2014 sur le programme de surveillance de la NSA, les organismes de surveillance dans divers États membres et les incidences sur les droits fondamentaux des citoyens européens et sur la coopération transatlantique en matière de justice et d'affaires intérieures, et la résolution du 14 mars 2017 sur les incidences des mégadonnées pour les droits fondamentaux: respect de la vie privée, protection des données, non-discrimination, sécurité et application de la loi.
</Amend>


<Amend>Amendement 		<NumAm>10</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 111</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(111)	Dans les cas exceptionnels où les États membres décident de limiter la liberté de fournir des réseaux et services de communications électroniques pour des motifs d’ordre public, de sécurité publique ou de santé publique, ils devraient expliquer les raisons d’une telle limitation.
	(111)	Dans les cas exceptionnels où les États membres décident de limiter la liberté de fournir des réseaux et services de communications électroniques pour des motifs d’ordre public, de sécurité publique ou de santé publique, une telle limitation doit être dûment motivée, prévue par la loi, respecter le contenu essentiel des droits et libertés reconnus par la Charte tout en respectant le principe de proportionnalité, conformément à l’article 52, paragraphe 1, de la Charte. En outre, toute loi nationale autorisant les autorités publiques à obtenir l’accès aux réseaux ou au contenu des communications électroniques de manière généralisée devrait être considérée comme compromettant le contenu essentiel du droit fondamental au respect de la vie privée, garanti par l'article 7 de la Charte, et compte tenu des arrêts de la Cour de justice rendus dans l'affaire C-362/141 bis et les affaires jointes C-293/12 et C-594/121 ter ainsi que de l'ordonnance de la Cour de justice dans l'affaire C-557/071 quater.

	
	_________________

	
	1 bis Arrêt de la Cour de justice du 6 octobre 2015, Maximillian Schrems/Data Protection Commissioner, C-362/14, ECLI:EU:C:2015:650.

	
	1 ter Arrêt de la Cour de justice du 8 avril 2014, Digital Rights Ireland Ltd contre Minister for Communications, Marine and Natural Resources e.a. et Kärntner Landesregierung e.a., affaires jointes C-293/12 et C-594/12, ECLI:EU:C:2014:238.

	
	1 quater Ordonnance de la Cour de justice du 19 février 2009, LSG-Gesellschaft zur Wahrnehmung von Leistungsschutzrechten GmbH contre Tele2 Telecommunication GmbH, C-557/07, ECLI:EU:C:2009:107.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Outre la mention du fait que toute loi adoptée doit respecter les libertés et principes inscrits dans la Charte des droits fondamentaux, il est également fait référence aux affaires Maximillian Schrems / Data Protection Commissioner, Tele2 et Digital Rights Ireland qui fournissent toutes la base juridique sous-tendant la conviction selon laquelle une loi qui autorise les autorités publiques à accéder de manière généralisée au contenu des communications électroniques doit être considérée comme compromettant le contenu essentiel du droit fondamental au respect de la vie privée.
</Amend>

<Amend>Amendement 		<NumAm>11</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 227</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(227)	Étant donné les aspects particuliers liés au signalement de la disparition d’enfants , les États membres devraient maintenir leur engagement pour qu’un service efficace permettant de signaler des cas de disparition d’enfants soit effectivement disponible sur leur territoire au numéro d’appel «116000».
	(227)	Étant donné les aspects particuliers liés au signalement de la disparition d’enfants, les États membres devraient maintenir leur engagement pour qu’un service efficace, adapté aux enfants, permettant de signaler des cas de disparition d’enfants soit effectivement disponible sur leur territoire au numéro d’appel «116000», ainsi qu'une ligne d'assistance pour les enfants ayant besoin d'attention et de protection au numéro «116111».


<TitreJust>Justification</TitreJust>
En se focalisant uniquement sur la ligne d'urgence pour la disparition d'enfants, on perd les références aux lignes d'assistance 116111 qui sont importantes pour tous les enfants vulnérables ou en danger, par exemple tout enfant victime de violence, c'est-à-dire un groupe cible beaucoup plus vaste que celui des enfants disparus.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>12</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 227 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(227 bis)	Il arrive fréquemment que, lors de voyages d'un État membre à un autre, les citoyens aient besoin d'appeler une ligne d'urgence ou d'assistance fonctionnant uniquement dans leur État membre d'origine, ce qui n'est pas possible actuellement. Les citoyens devraient avoir accès à leurs lignes d'urgence et d'assistance nationales en ajoutant l'indicatif du pays afin de pouvoir faire face à des problèmes urgents ou lorsqu'ils ont besoin de faire parvenir de l'aide à une personne se trouvant dans leur État membre d'origine lorsque les services gérés dans l'État membre d'accueil ne peuvent fournir une aide efficace pour des raisons géographiques ou linguistiques.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Ajout d'un nouveau considérant dans un souci de cohérence avec l'amendement à l'article 90, paragraphe 2 bis (nouveau). Lorsque des citoyens se déplacent d'un État membre à un autre, ils peuvent toujours avoir besoin de contacter différentes lignes d'urgence ou d'assistance dans leur pays d'origine pour régler ou faire régler des problèmes urgents. Leur permettre d'accéder à ces lignes téléphoniques en composant un indicatif pays les aiderait à obtenir de l'aide ou des conseils.
</Amend>

<Amend>Amendement		<NumAm>13</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 254</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(254)	Conformément aux objectifs de la Charte européenne des droits fondamentaux de l’Union européenne et à la convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées, le cadre réglementaire devrait faire en sorte que tous les utilisateurs, y compris les personnes handicapées, les personnes âgées et les personnes ayant des besoins sociaux spécifiques, puissent accéder aisément à des services de haute qualité peu coûteux. La déclaration 22 annexée à l’acte final du traité d’Amsterdam prévoit que les institutions de l’Union , lorsqu’elles élaborent des mesures en vertu de l’article 114 du TFUE , prennent en compte les besoins des personnes handicapées.
	(254)	Conformément aux objectifs de la Charte européenne des droits fondamentaux de l’Union européenne et à la convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées, le cadre réglementaire devrait faire en sorte que tous les utilisateurs, y compris les personnes handicapées, les personnes âgées et les personnes ayant des besoins sociaux spécifiques, puissent accéder aisément à des services de haute qualité peu coûteux, quel que soit leur lieu de résidence au sein de l’Union. La déclaration 22 annexée à l’acte final du traité d’Amsterdam prévoit que les institutions de l’Union , lorsqu’elles élaborent des mesures en vertu de l’article 114 du TFUE , prennent en compte les besoins des personnes handicapées.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Conformément à l’article 104 du règlement, le présent amendement est nécessaire pour des motifs impérieux liés à la logique interne du texte, ainsi qu’à la cohérence avec d’autres instruments législatifs connexes, en particulier le règlement général sur la protection des données et la proposition de règlement relatif à la vie privée et aux communications électroniques.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>14</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – paragraphe 2 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	La présente directive vise d’une part à mettre en place un marché intérieur des réseaux et des services de communications électroniques qui favorisera le déploiement et la pénétration de réseaux à très haute capacité et l'instauration d'une concurrence durable et garantira l'interopérabilité des services de communications électroniques tout en procurant des avantages aux utilisateurs finaux.
	La présente directive vise d’une part à mettre en place un marché intérieur des réseaux et des services de communications électroniques qui favorisera le déploiement et la pénétration de réseaux sécurisés à très haute capacité et l'instauration d'une concurrence durable et garantira l'interopérabilité des services de communications électroniques et l’accessibilité tout en procurant des avantages aux utilisateurs finaux.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Conformément à l’article 104 du règlement, le présent amendement est nécessaire pour des motifs impérieux liés à la logique interne du texte, ainsi qu’à la cohérence avec d’autres instruments législatifs connexes, en particulier le règlement général sur la protection des données et la proposition de règlement relatif à la vie privée et aux communications électroniques.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>15</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – paragraphe 3 – tiret 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	-	des mesures prises au niveau de l’Union ou national, dans le respect du droit de l’Union , pour poursuivre des objectifs d'intérêt général, notamment en ce qui concerne la réglementation en matière de contenus et la politique audiovisuelle;
	-	des mesures prises au niveau de l’Union ou national, dans le respect du droit de l’Union, pour poursuivre des objectifs d'intérêt général, notamment en ce qui concerne la protection des données à caractère personnel et de la vie privée, la réglementation en matière de contenus et la politique audiovisuelle;


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Conformément à l’article 104 du règlement, le présent amendement est nécessaire pour des motifs impérieux liés à la logique interne du texte, ainsi qu’à la cohérence avec d’autres instruments législatifs connexes, en particulier le règlement général sur la protection des données et la proposition de règlement relatif à la vie privée et aux communications électroniques.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>16</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 2 – point 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(5)	«service de communications interpersonnelles», un service normalement fourni contre rémunération qui permet l’échange interpersonnel et interactif direct d’informations via des réseaux de communications électroniques entre un nombre fini de personnes, dans lequel les personnes qui amorcent la communication ou y participent en déterminent le(s) destinataire(s); il ne comprend pas les services qui rendent possible une communication interpersonnelle et interactive uniquement en tant que fonction mineure accessoire intrinsèquement liée à un autre service;
	5)	«service de communications interpersonnelles», un service normalement fourni contre rémunération qui permet l’échange interpersonnel et interactif direct d’informations via des réseaux de communications électroniques entre un nombre fini de personnes, dans lequel les personnes qui amorcent la communication ou y participent en déterminent le(s) destinataire(s);


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Tout en garantissant des conditions de concurrence équitables entre tous les fournisseurs de services, la directive doit également viser à garantir des normes minimales communes en ce qui concerne la sécurité des réseaux et des services, ainsi que le respect de la vie privée des utilisateurs finaux. Il est donc essentiel d’inclure tous les types de services de communications interpersonnelles, même lorsqu’une fonction de communication interpersonnelle et interactive est un élément accessoire pour un autre service, en tenant compte également des évolutions futures et des synergies entre les services.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>17</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 2 – point 22</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	22)	«sécurité» des réseaux et services, la capacité des réseaux et services de communications électroniques de résister, à un niveau de confiance donné, à toute action qui compromet la disponibilité, l’authenticité, l’intégrité ou la confidentialité de données stockées, transmises ou traitées ou des services connexes offerts par ou rendus accessibles via ces réseaux ou services;
	22)	«sécurité» des réseaux et services, la capacité technique et structurelle des réseaux et services de communications électroniques de résister, à un niveau de confiance donné, à toute action qui compromet la disponibilité, l’authenticité, l’intégrité ou la confidentialité de données stockées, transmises ou traitées ou des services connexes offerts par ou rendus accessibles via ces réseaux ou services;


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Conformément à l'article 104 du règlement, le présent amendement est nécessaire, car il est lié de façon inextricable à d’autres amendements recevables, en particulier l’amendement 22 qui concerne l’article 40.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>18</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 1 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les autorités de régulation nationales et les autres autorités compétentes peuvent contribuer, dans la limite de leurs compétences, à la mise en œuvre des politiques visant à promouvoir la diversité culturelle et linguistique ainsi que le pluralisme dans les médias.
	Les autorités de régulation nationales et les autres autorités compétentes peuvent contribuer, dans la limite de leurs compétences, à la mise en œuvre des politiques visant à protéger les données à caractère personnel et la vie privée, et à promouvoir la diversité culturelle et linguistique ainsi que le pluralisme dans les médias.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Conformément à l’article 104 du règlement, le présent amendement est nécessaire pour des motifs impérieux liés à la logique interne du texte, ainsi qu’à la cohérence avec d’autres instruments législatifs connexes, en particulier le règlement général sur la protection des données et la proposition de règlement relatif à la vie privée et aux communications électroniques.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>19</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Les États membres collaborent entre eux et avec la Commission en ce qui concerne la planification stratégique, la coordination et l’harmonisation de l’utilisation du spectre radioélectrique dans l’Union . À cette fin, ils prennent notamment en considération les aspects économiques, de sécurité, sanitaires, d’intérêt public, de sécurité publique et de défense, de liberté d’expression, culturels, scientifiques, sociaux et techniques des politiques de l’Union européenne ainsi que les différents intérêts des communautés d’utilisateurs du spectre radioélectrique dans le but d’optimiser l’utilisation de ce dernier et d’éviter le brouillage préjudiciable.
	1.	Les États membres collaborent entre eux et avec la Commission en ce qui concerne la planification stratégique, la coordination et l’harmonisation de l’utilisation du spectre radioélectrique dans l’Union . À cette fin, ils prennent notamment en considération les aspects économiques, de sécurité, sanitaires, d’intérêt public, de sécurité publique et de défense, de protection des données et de la vie privée, de liberté d’expression, culturels, scientifiques, sociaux et techniques des politiques de l’Union européenne ainsi que les différents intérêts des communautés d’utilisateurs du spectre radioélectrique dans le but d’optimiser l’utilisation de ce dernier et d’éviter le brouillage préjudiciable.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Conformément à l’article 104 du règlement, le présent amendement est nécessaire pour des motifs impérieux liés à la logique interne du texte, ainsi qu’à la cohérence avec d’autres instruments législatifs connexes, en particulier le règlement général sur la protection des données et la proposition de règlement relatif à la vie privée et aux communications électroniques.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>20</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Le chef d’une autorité de régulation nationale ou, le cas échéant, les membres de l’instance collégiale exerçant cette fonction au sein d’une autorité de régulation nationale ou leurs remplaçants, sont nommés pour un mandat d’une durée minimale de quatre ans, parmi des personnes dont l’autorité et l’expérience professionnelle sont reconnues, sur la base de leurs qualifications, de leurs compétences, de leurs connaissances ainsi que de leur expérience et à la suite d’une procédure de sélection ouverte. Ils ne peuvent effectuer plus de deux mandats, consécutifs ou non. Les États membres assurent la continuité du processus décisionnel en prévoyant un système de rotation approprié des membres de l’instance collégiale ou de l’encadrement supérieur, par exemple en nommant les premiers membres de l’instance collégiale pour des durées différentes, afin que leur mandat et celui de leurs successeurs ne prennent pas fin au même moment.
	1.	Le chef d’une autorité de régulation nationale ou, le cas échéant, les membres de l’instance collégiale exerçant cette fonction au sein d’une autorité de régulation nationale ou leurs remplaçants, sont nommés pour un mandat d’une durée minimale de quatre ans, parmi des personnes dont l’autorité et l’expérience professionnelle sont reconnues, sur la base de leurs qualifications, de leurs compétences, de leurs connaissances ainsi que de leur expérience et à la suite d’une procédure de sélection ouverte et transparente. Ils ne peuvent effectuer plus de deux mandats, consécutifs ou non. Les États membres assurent la continuité du processus décisionnel en prévoyant un système de rotation approprié des membres de l’instance collégiale ou de l’encadrement supérieur, par exemple en nommant les premiers membres de l’instance collégiale pour des durées différentes, afin que leur mandat et celui de leurs successeurs ne prennent pas fin au même moment.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Conformément à l’article 104 du règlement, le présent amendement est nécessaire pour des motifs impérieux liés à la logique interne du texte, ainsi qu’à la cohérence avec d’autres propositions législatives connexes, en particulier la proposition de règlement relatif à l’ORECE.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>21</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Sans préjudice de l’article 10 , les autorités de régulation nationales ’ agissent de manière indépendante et objective et ne sollicitent ni n'acceptent d'instruction d'aucun autre organe en ce qui concerne l'accomplissement des tâches qui leur sont assignées en vertu du droit national transposant le droit de l’Union . Ceci n'empêche pas une surveillance conformément aux dispositions nationales de droit constitutionnel. Seuls les organismes de recours établis conformément à l'article 31 ont le pouvoir de suspendre ou d’infirmer les décisions prises par les autorités de régulation nationales.
	1.	Sans préjudice de l’article 10, les autorités de régulation nationales agissent de manière indépendante et objective, sont juridiquement distinctes et fonctionnellement indépendantes du gouvernement, œuvrent d'une manière transparente et responsable conformément au droit de l'Union et au droit national, disposent de pouvoirs suffisants et ne sollicitent ni n'acceptent d'instruction d'aucun autre organe en ce qui concerne l'accomplissement des tâches qui leur sont assignées en vertu du droit national transposant le droit de l’Union. Ceci n'empêche pas une surveillance conformément aux dispositions nationales de droit constitutionnel. Seuls les organismes de recours établis conformément à l'article 31 ont le pouvoir de suspendre ou d’infirmer les décisions prises par les autorités de régulation nationales.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Conformément à l’article 104 du règlement, le présent amendement est nécessaire pour des motifs impérieux liés à la logique interne du texte, ainsi qu’à la cohérence avec d’autres instruments législatifs connexes, en particulier le règlement général sur la protection des données, la proposition de règlement sur la vie privée et les communications électroniques et la proposition relative à l’ORECE. Le présent règlement est également lié à l’amendement 19 étant donné qu’il vise à assurer l’indépendance des organes de supervision.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>22</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Les autorités de régulation nationales, les autres autorités compétentes au titre de la présente directive et les autorités nationales en matière de concurrence se communiquent les informations nécessaires à l'application des dispositions de la présente directive . En ce qui concerne les informations échangées, l'autorité qui les reçoit assure le même niveau de confidentialité que l'autorité qui les fournit.
	1.	Les autorités de régulation nationales, les autres autorités compétentes au titre de la présente directive et les autorités nationales en matière de concurrence se communiquent les informations nécessaires à l'application des dispositions de la présente directive . En ce qui concerne les informations échangées, les règles de l’Union en matière de protection des données s’appliquent et l'autorité qui les reçoit assure le même niveau de confidentialité que l'autorité qui les fournit.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Conformément à l’article 104 du règlement, le présent amendement est nécessaire pour des motifs impérieux liés à la logique interne du texte, ainsi qu’à la cohérence avec d’autres instruments législatifs connexes, en particulier le règlement général sur la protection des données et la proposition de règlement relatif à la vie privée et aux communications électroniques.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>23</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

		Les États membres garantissent la liberté de fournir des réseaux et des services de communications électroniques, sous réserve des conditions fixées dans la présente directive. À cette fin, les États membres n'empêchent pas une entreprise de fournir des réseaux ou des services de communications électroniques, sauf pour les raisons visées à l'article 52 , paragraphe 1, du traité. Toute restriction de ce type apportée à la liberté de fournir des réseaux et services de communications électroniques est dûment motivée et est notifiée à la Commission.
	1.	Les États membres garantissent la liberté de fournir des réseaux et des services de communications électroniques, sous réserve des conditions fixées dans la présente directive. À cette fin, les États membres n'empêchent pas une entreprise de fournir des réseaux ou des services de communications électroniques, sauf pour les raisons visées à l'article 52 , paragraphe 1, du traité. Toute restriction de ce type apportée à la liberté de fournir des réseaux et services de communications électroniques est dûment motivée, prévue par la loi, respecte le contenu essentiel des droits et libertés reconnus par la Charte tout en respectant le principe de proportionnalité, conformément à l’article 52, paragraphe 1, de la Charte, et est notifiée à la Commission.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Conformément aux dispositions de la Charte et à la jurisprudence de la CJUE, toute limitation de l'exercice des droits et libertés reconnus par la Charte doit être prévue par la loi et respecter le contenu essentiel desdits droits et libertés. Dans le respect du principe de proportionnalité, des limitations ne peuvent être apportées que si elles sont nécessaires et répondent effectivement à des objectifs d’intérêt général reconnus par l’Union ou au besoin de protection des droits et libertés d’autrui.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>24</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 20 – paragraphe 3 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	3 bis.	Lorsque les informations contiennent des données à caractère personnel, la Commission, l’ORECE et les autorités concernées veillent à ce que le traitement des données respecte les règles de l’Union en matière de protection des données.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Conformément à l’article 104 du règlement, le présent amendement est nécessaire pour des motifs impérieux liés à la logique interne du texte, ainsi qu’à la cohérence avec d’autres instruments législatifs connexes, en particulier le règlement général sur la protection des données et la proposition de règlement relatif à la vie privée et aux communications électroniques. La proposition de refonte prévoit le traitement de données dans plusieurs cas, et aucune disposition n'assure le respect de la législation de l’Union en matière de protection des données.
</Amend>

<Amend>Amendement 		<NumAm>25</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 39 – paragraphe 2 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les États membres encouragent l'utilisation des normes et/ou des spécifications visées au paragraphe 1 pour la fourniture de services, d'interfaces techniques et/ou de fonctions de réseaux, dans la mesure strictement nécessaire pour assurer l'interopérabilité des services et améliorer la liberté de choix des utilisateurs.
	Les États membres encouragent l'utilisation des normes et/ou des spécifications visées au paragraphe 1 pour la fourniture de services, d'interfaces techniques et/ou de fonctions de réseaux, dans la mesure strictement nécessaire pour assurer l'interopérabilité et l'interconnectivité des services afin d'améliorer la liberté de choix des utilisateurs et de faciliter le changement de fournisseur de services.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le rapporteur fictif juge cet amendement nécessaire puisqu'il renforcera la liberté de choix des utilisateurs et contribuera à la stratégie pour un marché unique numérique de l'Union.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>26</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 40 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Les États membres veillent à ce que les entreprises fournissant des réseaux de communications publics ou des services de communications électroniques accessibles au public prennent des mesures techniques et organisationnelles adéquates pour gérer le risque en matière de sécurité des réseaux et des services de manière appropriée. Compte tenu des possibilités techniques les plus récentes, ces mesures garantissent un niveau de sécurité adapté au risque existant. En particulier, des mesures sont prises pour prévenir ou limiter les conséquences des incidents de sécurité pour les utilisateurs et pour d’autres réseaux et services .
	1.	Les États membres veillent à ce que les entreprises fournissant des réseaux de communications publics ou des services de communications électroniques accessibles au public prennent des mesures techniques et organisationnelles adéquates pour gérer le risque en matière de sécurité des réseaux et des services de manière appropriée. Compte tenu des possibilités techniques les plus récentes, ces mesures garantissent un niveau de sécurité adapté au risque existant. En particulier, des mesures sont prises pour garantir que le contenu des communications électroniques est, lorsque cela est techniquement réalisable, crypté de bout en bout par défaut, afin de prévenir ou de limiter les conséquences des incidents de sécurité pour les utilisateurs et pour d’autres réseaux et services.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Conformément à l'article 104 du règlement du Parlement, cet amendement est nécessaire pour des raisons impérieuses de cohérence du texte avec la position du Parlement européen, notamment la résolution du 12 mars 2014 sur le programme de surveillance de la NSA, les organismes de surveillance dans divers États membres et les incidences sur les droits fondamentaux des citoyens européens et sur la coopération transatlantique en matière de justice et d'affaires intérieures, et la résolution du 14 mars 2017 sur les incidences des mégadonnées pour les droits fondamentaux: respect de la vie privée, protection des données, non-discrimination, sécurité et application de la loi.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>27</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 40 – paragraphe 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	1 bis.	Les États membres veillent à n’imposer aucune obligation aux fournisseurs des réseaux de communications publics ou de services de communications électroniques accessibles au public qui aboutirait à un affaiblissement de la sécurité de leurs réseaux ou services.

	
	Les États membres qui imposent des exigences supplémentaires de sécurité aux fournisseurs de réseaux de communications publics ou de services de communications électroniques accessibles au public dans plus d'un État membre en informent la Commission et l'ENISA. Cette dernière aide les États membres à coordonner les mesures adoptées afin qu'elles ne fassent pas double emploi ou qu'elles n'occasionnent pas de divergences susceptibles de poser un risque pour la sécurité ou de constituer des obstacles au marché intérieur.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Conformément à l'article 104 du règlement du Parlement, cet amendement est nécessaire pour des raisons impérieuses de cohérence du texte avec la position du Parlement européen, notamment la résolution du 12 mars 2014 sur le programme de surveillance de la NSA, les organismes de surveillance dans divers États membres et les incidences sur les droits fondamentaux des citoyens européens et sur la coopération transatlantique en matière de justice et d'affaires intérieures, et la résolution du 14 mars 2017 sur les incidences des mégadonnées pour les droits fondamentaux: respect de la vie privée, protection des données, non-discrimination, sécurité et application de la loi.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>28</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 40 – paragraphe 3 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les États membres veillent à ce que les entreprises fournissant des réseaux de communications publics ou des services de communications électroniques accessibles au public notifient dans les meilleurs délais à l’autorité compétente toute atteinte à la sécurité ayant eu un impact significatif sur le fonctionnement des réseaux ou des services.
	Les États membres veillent à ce que les entreprises fournissant des réseaux de communications publics ou des services de communications électroniques accessibles au public notifient dans les meilleurs délais à l’autorité compétente tout incident de sécurité ou toute perte d'intégrité ayant eu un impact significatif sur le fonctionnement des réseaux ou des services.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Conformément à l'article 104 du règlement, le présent amendement est nécessaire, car il est lié de façon inextricable à d’autres amendements recevables à l'article 40. La première partie est nécessaire car elle est alignée sur l'amendement portant sur le troisième alinéa.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>29</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 40 – paragraphe 3 – alinéa 2 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(a)	le nombre d’utilisateurs touchés par l’atteinte à la sécurité;
	(a)	le nombre d’utilisateurs touchés par l’incident;


</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>30</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 40 – paragraphe 3 – alinéa 2 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b)	la durée de l’atteinte;
	(b)	la durée de l'incident;


</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>31</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 40 – paragraphe 3 – alinéa 2 – point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(c)	le périmètre géographique de la zone touchée par l’atteinte;
	(c)	le périmètre géographique de la zone touchée par l’incident;


</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>32</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 40 – paragraphe 3 – alinéa 2 – point d</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(d)	la mesure dans laquelle le fonctionnement du service est perturbé;
	(d)	la mesure dans laquelle le fonctionnement du réseau ou du service est affecté;


</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>33</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 40 – paragraphe 3 – alinéa 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Le cas échéant, l’autorité compétente concernée informe les autorités compétentes des autres États membres et l’Agence européenne chargée de la sécurité des réseaux et de l’information (ENISA). L’autorité compétente concernée peut informer le public ou exiger des entreprises qu’elles le fassent, dès lors qu’elle constate qu’il est d’utilité publique de divulguer les faits.
	Le cas échéant, l’autorité compétente concernée informe les autorités compétentes des autres États membres et l’Agence européenne chargée de la sécurité des réseaux et de l’information (ENISA). L’autorité compétente concernée peut informer le public ou exiger des fournisseurs qu’ils le fassent, dès lors qu’elle constate qu’il est d’utilité publique de divulguer l'incident.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
La première partie de cet amendement est nécessaire pour des raisons impérieuses de cohérence du texte avec la position du Parlement européen, notamment la résolution du 12 mars 2014 sur le programme de surveillance de la NSA, les organismes de surveillance dans divers États membres et les incidences sur les droits fondamentaux des citoyens européens et sur la coopération transatlantique en matière de justice et d'affaires intérieures, et la résolution du 14 mars 2017 sur les incidences des mégadonnées pour les droits fondamentaux: respect de la vie privée, protection des données, non-discrimination, sécurité et application de la loi. La deuxième partie de cet amendement est nécessaire, car elle est liée de façon inextricable à d’autres amendements recevables à l'article 40.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>34</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 40 – paragraphe 5 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	5 bis.	Au plus tard le... [date] afin de contribuer à l’application cohérente de mesures pour la sécurité des réseaux et des services, après consultation des parties intéressées et en coopération étroite avec la Commission et d’autres agences de l’Union européenne, l’ORECE émet des lignes directrices sur les critères minimaux et les approches communes pour la sécurité des réseaux et services et sur la promotion du recours au chiffrement de bout en bout.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Conformément à l’article 104 du règlement, le présent amendement est nécessaire pour des motifs impérieux liés à la logique interne du texte, ainsi qu’à la cohérence avec d’autres propositions législatives connexes, en particulier la proposition de règlement relatif à l’ORECE. Le présent amendement renforce la sécurité des réseaux et des services d’information.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>35</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 41 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Les États membres veillent, afin de faire appliquer l’article 40, à ce que les autorités compétentes aient le pouvoir de donner des instructions contraignantes, y compris concernant les mesures requises pour remédier à un manquement et les dates limites de mise en œuvre, aux entreprises fournissant des réseaux de communications publics ou des services de communications électroniques accessibles au public.
	1.	Les États membres veillent, afin de faire appliquer l’article 40, à ce que les autorités compétentes aient le pouvoir de donner des instructions contraignantes, y compris concernant les mesures requises pour prévenir un incident ou y remédier et les dates limites de mise en œuvre, aux entreprises fournissant des réseaux de communications publics ou des services de communications électroniques accessibles au public.


</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>36</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 90 – titre</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Le numéro d’appel de la ligne d’urgence «Enfants disparus»
	La ligne d'urgence «Enfants disparus» et la ligne d'assistance pour les enfants


</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>37</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 90 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Les États membres veillent à ce que les citoyens aient accès à un service exploitant une ligne d’urgence pour signaler des cas de disparition d’enfants. Cette ligne d’urgence est accessible via le numéro «116000».
	1.	Les États membres veillent à ce que les citoyens aient accès à un service exploitant une ligne d’urgence pour les disparitions d’enfants. Cette ligne d’urgence est adaptée aux enfants et accessible via le numéro «116000».


</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>38</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 90 – paragraphe 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	1 bis.	Les États membres veillent à ce que les enfants aient accès à un service, adapté à leur niveau, offrant une ligne d'assistance. Cette ligne d'assistance est accessible via le numéro «116111».


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les lignes d'assistance sont des services essentiels, qui ont également une fonction de conseil. Les enfants peuvent se sentir plus en sécurité en contactant la ligne d'assistance 116111 qu'en faisant appel à des personnes dans des services qu'ils ne connaissent pas ou auxquels ils ne font pas confiance. Si un enfant (ou une autre personne) appelle la ligne d'assistance pour les enfants en signalant qu'un enfant est en danger, cette information peut dans certains cas être notifiée aux autorités de protection de l'enfance/à la police. Les lignes d'assistance fournissent un soutien à des centaines de milliers d'enfants qui sont en difficultés ou dans le besoin.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>39</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 90 – paragraphe 1 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	1 ter	Les États membres veillent à ce que les citoyens soient informés de l'existence des services fournis par l’intermédiaire des numéros «116000» et «116111» et de la manière d'y accéder le plus largement possible.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les lignes d'urgence pour les enfants disparus ont été mises en place par la décision 2007/116/CE de la Commission, et sont joignables dans toute l'Europe via le même numéro, 116 000. D'après une enquête Eurobaromètre, seuls 13 % de la population de l'Union connaissent actuellement le service 116 000. L'Union rencontre le même problème avec le numéro 116 111 qui a été créé par la directive 2009/136/CE de la Commission (directive service universel). Une bonne information des citoyens sur l'existence et l'accessibilité de ces services contribuera à l'application de la loi.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>40</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 90 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Les États membres veillent à ce que les utilisateurs finaux handicapés puissent avoir accès le plus largement possible aux services fournis par l’intermédiaire de la série des numéros commençant par «116000». Les mesures prises pour faciliter l’accès des utilisateurs finaux handicapés à ces services lorsqu’ils voyagent dans d’autres États membres se fondent sur le respect des normes ou spécifications pertinentes publiées conformément à l’article 39.
	2.	Les États membres veillent à ce que les enfants et les utilisateurs finaux handicapés soient informés de l'existence des services fournis par l’intermédiaire des numéros «116000» et «116111» et de la manière d'y accéder le plus largement possible. Les mesures prises pour faciliter un large accès des utilisateurs finaux à ces services même lorsqu’ils voyagent dans d’autres États membres se fondent sur le respect des normes ou spécifications pertinentes publiées conformément à l’article 39.


</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>41</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 90 – paragraphe 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	2 bis.	Les États membres veillent à ce que les citoyens aient accès à des lignes d'urgence et d'assistance gérées dans leur État membre d'origine en ajoutant l'indicatif du pays lorsqu'ils se déplacent d'un État membre à un autre.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Lorsque des citoyens se déplacent d'un État membre à un autre, ils peuvent toujours avoir besoin de contacter différentes lignes d'urgence ou d'assistance dans leur pays d'origine pour régler ou faire régler des problèmes urgents. Leur permettre d'accéder à ces lignes téléphoniques en composant un indicatif pays les aiderait à obtenir de l'aide ou des conseils.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>42</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 92 – alinéa unique</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les fournisseurs de réseaux ou de services de communications électroniques n’appliquent pas, aux utilisateurs finaux, d’exigences ni de conditions discriminatoires d’accès ou d’utilisation fondées sur la nationalité ou le lieu de résidence de ceux-ci, à moins que de telles différences ne soient objectivement justifiées.
	Les fournisseurs de réseaux ou de services de communications électroniques n’appliquent pas, aux utilisateurs finaux, d’exigences ni de conditions discriminatoires d’accès ou d’utilisation fondées sur la nationalité ou le lieu de résidence de ceux-ci, à moins que de telles différences ne soient objectivement justifiées et conformes au champ d'application et à l’interprétation des droits fondamentaux visés à l'article 52 de la Charte.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Conformément aux dispositions de la Charte et à la jurisprudence de la CJUE, toute limitation de l'exercice des droits et libertés reconnus par la Charte doit être prévue par la loi et respecter le contenu essentiel desdits droits et libertés. Dans le respect du principe de proportionnalité, des limitations ne peuvent être apportées que si elles sont nécessaires et répondent effectivement à des objectifs d’intérêt général reconnus par l’Union ou au besoin de protection des droits et libertés d’autrui.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>43</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 93 – paragraphe 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	2 bis.	Au plus tard le ... [date] afin de contribuer à l’application cohérente de la clause de sauvegarde des droits fondamentaux, après consultation des parties intéressées et en étroite coopération avec la Commission et l’Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne (FRA), l’ORECE émet des lignes directrices sur des approches communes pour veiller à ce que les mesures nationales concernant l’accès des utilisateurs finaux aux services et applications, ou leur utilisation, par l’intermédiaire des réseaux de communications électroniques, respectent les libertés et les droits fondamentaux garantis par la Charte et les principes généraux du droit de l’Union.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Conformément à l’article 104 du règlement, le présent amendement est nécessaire pour des motifs impérieux liés à la logique interne du texte, ainsi qu’à la cohérence avec d’autres propositions législatives connexes, en particulier la proposition de règlement relatif à l’ORECE.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>44</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 114 – paragraphe 3 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	3 bis.	Au plus tard ... [5 ans après la date d’application visée à l’article 115, paragraphe 1, deuxième alinéa] et tous les cinq ans par la suite, la Commission réexamine l’application de la clause de sauvegarde des droits fondamentaux visée à l'article 93.


</Amend></RepeatBlock-Amend>
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